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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D' ETAT, section de 

législation, deuxième chambre, sai­ 

si par le Ministre des Communica­ 

tions, le 9 avril 1986, d'une de- 

mande d'avis sur un projet 

du 18 

de loi 

février ce modifiant la loi 

1969 relative aux mesures d'exécu- 

tion des trai s et actes Ln t.e r n a-: 

tionaux en matière de transport par 

route, par chemin de fer ou par 

voie navigable", a donné le 3 juin 

1986 1 avis suivant : 

L. lï.239/2. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD STATElt 

De RAAD VAN STATE, Cl de 

wetgeving, tweede k 

1986 door de Minister 

wezen verzocht hem van 

op 9 

Verkee 

advies 

dienen over een ontwerp van 

"houdende wij ziging van de wet 

18 februari 1969 betreffende 

maatregelen ter uitvoer ing van 

internationale verdragen en ak e 

inzake vervoer over de weg, de 

spoorweg of de waterweg heef op 

3 juni 1986 het vol nd advies 

geven : 
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I. OBJET DU PROJET. 

Le projet élargit considérablement le di i- 

cation de la loi du 18 février 1969 relative aux mesures d 

tion des traités et actes internationaux en matière de transport 

route, par chemin de fer ou par voie e. 

Tel qu'il a é if 985 

'article 1er de cette loi est actuellement 

Conseil s s s , t 
route, par chemin de fer ou par voie navigable, toute mesure 
nécessaire pour assurer l'exécution des obli ions ré Itant 
des traités internationaux et des actes internationaux pris 
en vertu de ceux-ci, ces mesures pouvant l' 
tion ou la modification de dispositions 

en 

La présente loi n'est pas applicable aux conditions 
techniques auxquelles doivent répondre tout de trans- 
port par terre, ses éléments ainsi que s accessoires de 
curité". 

L'article 2 punit les infractions aux s s 

dans 

s 

s e 4 

en ication de l'article 1er. L'art 

loi du 18 février 1969 par la loi du 6 mai 1985 c 

di sitions pénales de l'article 2. Enfin les a rt ic 
re ifs aux s 

constater ions aux s is i.cation l'ar- 

1er. 

+ 
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L'article 2 du projet remplace l'article 1er de la 

loi du 8 février 1969 par deux alinéas. 

Le premier alinéa it le texte actuel du 

mier alinéa de l'article 1er de la loi précitée en ajoutant les 

mots "par voie aérienne" entre 

mots IIOU 

s mots "par et 

Le deuxi 

la façon suivante : 

al a, i es nouveau st 

"Le Roi peut, par arrêté dél 
Ministres, prendre en mati de la nav tion 
de droit de la mer, de t maritime des 
mer, de navigants et la tion 
mesure pour assurer l'exécution des 

sul tant des traités internationaux et 
tionaux pris en vertu de ceux-ci. Ces mesures 
comprendre l'abrogation ou la modification 
légales". 

II. EX&~EN DU TEXTE. 

son obje 11 

sous l'artic 2), jet doit et 

non ement par le Ministre des 

Ministre de la Justice et par le Ministre des Re 

rieures. 

Dans le texte néerlandais, il y a lieu de 

les mots "er mee". 
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DISPOSITIF. 

Article 1er. 

L'intitulé proposé n'est s adéquat, car contrai- 

rement à l'ancien, le nouveau texte proposé pour l art 1er 

de du 18 février 1969 ne se limite s à mati 

(voyez à ce sujet l'observation 5 ite sous 'arti- 

c 2. 

L'article 1er appelle en outre 

suivantes : 

S observat 

'0 les mots "le titre",employés à deux reprises,doivent 

placés par les mots "l'intitulé"; 

rem- 

2° dans le texte français, il y a lieu d'écrire" 

» au lieu de " ... est modifié ... ". 

est rempl 

Article 2. 

1. Cet article a pour effet de 

actuel de l' le 1er de la 18 

r l 2 

1969 

+- • .... l.ons 

Si cette abrogation ne corre 

Gouvernement, la phrase limina 

it 

devrait 

saux inten- 

e 
de façon suivante : 

HA llarticle 1er de la même loi, fié par loi 

du 21 juin 1985, l'alinéa 1er est remplacé par les deux inéas 

suivants :". 
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2. Le texte français de l article 1er, a 2, en 

jet, ne correspond pas au texte néerlandais la dispo­ 

s pour sition. D'une part, il ne comprend pas parmi les mati 

squelles le Roi sera compétent, la circulation maritime 

verkeer over zee"). D'autre part, les mots "alle vereiste maat­ 

regelen" sont traduits non pas par "toute mesure néce ire 

mais 

3. Les pouvoirs s au Roi l' er 

de 1 article 1er en projet sont différents de ceux t attri- 

s l'alinéa 2, puisqu'ils ne Lui permettent pas d'exercer 

les options permises par les traités et les actes internationaux. 

Or certaines matières relatives aux transports par voie 

et aux transports par voie navigable sont comprises à la fois 
dans le cha~ d'application èe l'alinéa Îer dans celui de l' 2. Pour ces 

question se posera donc de savoir si le Roi les 

voirs s à l'alinéa 1er ou les pouvoirs s étendus s 
à l'alinéa 2. 

Pour éviter cet inconvénient, il suffirait i- 
mer, à l' inéa 1er, les mots "par voie rienne ou na- 

Une autre so ion, f en outre d 
ter les c s qui seront formulées c 

consisterait à omettre l'alinéa 2, à ma 
ssous, 5 et 6 

ir les mots voie 

ou par voie navigable" à l'alinéa 1er, à ajouter à cette 
s mots "par voie maritime" et à prévoir 

ces mati s, le Roi pourra prendre "toute mesure 

assurer l'exécution des obligations et pour opérer les des 

I I • 
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tra s internationaux et des actes internationaux pris en vertu 

de ceux-ci, ces mesures pouvant comprendre l'abrogation ou la 

modification de dispositions légales". 

4. L'alinéa 2 en projet donne au Roi le ir d'o- 

nat 

les "options" prévues par les traités et les actes inter­ 

LI 

ces deux cas, la à l'Etat 1 
rtaines les Il en suIte que le 

is dans un sens large et qu'il vise 

l'acte international fait une obI ion à l'Etat 

tant cependant de choisir entre plusieurs solutions, ma s aussi 

le cas où cet acte offre à l'Etat la facul de mettre v ur 

certaines règles, sans toutefois lui imposer une ion. 

5. En plus de l'attribution au Roi du ir 'Il 

n'a actuellement d'opérer des options et 1 extension 

ication de la loi du 18 février 1969 
I il existe une dif rence importante entre l'artic 1er 

en jet et le texte actuellement en Alors ce 

texte ne concerne que la mat des tran 

g dans champ d'application 

s, le proj en- 

-autres 

matières comme le droit aérien, droit de la mer t 

mar I et s règles les aux c'est- 

un comprenant des dispositions re tout à s 
commercial, du droit administratif, du 

du droit international public, .•.. 
social, 

1t0./ •.. 



sur projet de loi qui est devenu la loi du 18 février 1969 (1) le Conseil dt 

a déduit de ce gue la loi en projet habilitait le Roi à 

'el 

spéciaux (2). Il poursuivait en ces termes 
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6. Dans l'avis qu'il a donné 28 juillet 967 

Il 

cier l' 
au s 
Conseil d'Etat 

d'attirer son attent sur le carac 
de ion envis e. LI tendue 
ressort suffisamment du texte de l'article 1er 

, en mat re de transports internationaux, 
Roi à prendre "toute mesure" rogatoire aux 
pour assurer l'exécution de tout traité ou de tout acte pris 
~n vertu d'un traité. On observera, à ce propos, que ma- 
tière des transports internationaux est gie un s 
grand nombre de traités, bilatéraux ou multi raux, et 
non seulement par ceux dont fait état l'exposé des motifs. 

Le Conseil d'Etat estime que si la Constitution ne 
s'oppose s à l'octroi au Roi de en vue 
de lui permettre de prendre les mesures 
eut ion d'obligations édictées par des des 
actes pris régul en exécution des trai si un 
effort d'uniformisation se recommande en la mat 

s procédant à de telles dé ions 
digées avec précision, 

en l'espèce, s mesures prises par le 
pénales ... ". 

( 1 ) s 
9. 

sentants, Doc. 89 (S.E. 1968) - nO 

(2) Bien que cette loi ne porte pas, dans son int é, 
IIpouvoirs spéciaux", elle s'y apparente parce qu'el 
le Roi à modifier des s. 

stermes 
habilite 
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L'exigence de précision qui est 

l'avis précité garde toute son importance. En effet, in i 

qu'il a été dit ci-dessus, le projet loi 

ion de pouvoirs faite la loi 'il 

I en ajoutant des matières à celles sur le 

l'at- 

attribués au Roi modifier la 

en au d'exercer s ions 

ites le législateur Comme 

ci , il existe deux motifs qui s spos ions 

de l'article 1er en projet soient rédigées avec 

est que le Roi obtient, ce qui est 

voir de modifier des lois. Le second motif est 

de la loi du 18 février 1969 fixe des peines mais 

ision. Le 

e 
l'article 2 

les rac- 

tions auxquelles ces peines s'appliquent sont finies le 

Roi. Le respect des principes inscrits aux articles Î al 2, 

et 78 de la Constitution impose que les pouvoirs du Roi soient 

définis avec précision (1). 

L'article 1er en projet, particul son ali- 

2, ne satisfait pas à cette exigence de précision. S 

Gouvernement ne suivait pas proposition, ite 3 
r l'alinéa 2, il lui appartiendrait dien revoir la 

tion pour faire droit à cette exigence. 

(1) L'obligation de déterminer de mani ise s 
dans lesquelles le Roi peut faire usage d'une 
du lé lateur de modif la loi a é l dans l'avis 
donné par Conseil d'Etat les 31 décembre 985 
vier 1986, sur un projet de loi attribuant certa 
spéciaux au Roi (Chambre des Représentants, 
n° 1 I pp. 1 3 et 1 9) . 
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I. DOEL VAN HET ONTWERP. 

Het ontwerp verruimt in aanz ijke mate de wer- 

k sfeer van de wet van 18 februari 1969 betref maat- 

ter u van de internationale 

akten inzake vervoer over de weg, de spoorweg 

Artikel 1 van die wet, 

wet van 21 juni 1985, luidt 

s het is z i 

"Artikel 1. De Koning kan, bij in Ministe 
s , zake vervoer over de weg, de 

waterweg, alle vereiste maatregelen treffen 
voering van de verplichtingen die 
internationa verdragen en uit de 
nornen internationale akten, welke 
fing en de wijziging van wetsbepal 

Deze wet is niet van toepassing op de technische 
eisen waaraan elk voertuig voor vervoer te land, de on­ 
derdelen ervan evenals het veiligheids moeten 
voldoen". 

Artikel 2 straft de overtredingen van de bes 

die genomen werden met toepassing van artikel 1. Artike12bis 

in de wet van 18 februari 1969 bij de wet 

6 mei 1985, vult de strafbepalingen van art 2 De 

artikelen 3 en 4 tenslotte, betrekk 

naren die belast zijn met en het 

van overtredingen van de besluiten genomen met ss 

van artikel 1. 

+ 
Artikel 2 van het ontwerp vervangt art 

de wet van 18 februari 1969 door twee leden. 

1 van 

van 

Het eerste lid neemt nagenoeg de hu 

eerste lid van artikel 1 van de 

st 

over, 

maar zegt nu "inzake wegvervoer, spoorwegvervoer, luchtvervoer 
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en vervoer over water" in plaats van "inzake vervoer over 

weg, de spoorweg of de waterweg", waarbij in de opsom­ 

ming ook het begrip "luchtvervoer" wordt opgenomen. 

Het tweede lid is nieuw en lu als 

vereiste 
van de ve icht en van de opties 

ien uit de internationale verdragen terz 
uit krachtens deze genomen internationale 
Deze maatregelen kunnen de opheffing of de wij 
van wetsbepalingen inhouden". 

kan, bij 

II. ONDERZOEK VAN DE TEKST. 

Indieningsbesluit. 

. . . / . . 

Gelet op zijn inhoud (zie opme ing 5 bi arti­ 

kel 2) moet het ontwerp niet alleen door de Minister van 

Verkeerswezen maar ook door de Minister van Justitie en 

door de Minister van Buitenlandse Betrekkingen worden in­ 

en medeondertekend. 

In de st men 

er mee". 

Bepalend gedeelte. 

Artike11. 

Het voorgestelde opschrift is niet pass aan- 

gezien de nieuwe tekst die voor artikel 1 van de wet van 
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18 februari 1969 wordt voorgesteld, zich in tegensteil tot 

de vroegere tekst, niet bepaalt tot de van het ver- 

voer (zie dienaangaande opmerking 5 bij artikel 2). 

opmerkingen te maken 

vervangen door de woorden " 

opschrift"; 

n en n vo 

2° in de Franse tekst schrijve men " .•. est remplacé in 

plaats van " .•• est modifié " 

Artikel 2. 

1. Dit artiker heeft tot gevolg dat het hu 

tweede lid van artikel 1 van 

vervalt. 

wet van 18 1969 

Mocht deze opheffing niet beantwoorden aan wat 

de ing we lijk bedoelt, dan zou de e lzin 

s volgt moeten worden geredigeerd : 

"In artikel 1 van dezel wet' jz j de 

wet van 21 juni 1985, 

twee leden 

het eerste lid door 
. " . . 

2. De Franse tekst van het ontworpen I 1, 
tweede lid, stemt niet overeen met de Nederlandse tekst van 

zeI ling. Enerzijds neemt de Franse teks ver- 

keer over zee (ilIa circulation maritime") niet op de 

waarvoor de Koning bevoegdheid krij 

zijds worden de woorden "alle vereiste maatregelen" ver­ 

taald door "toute mesure" in plaats van door "toute sure 

ssairen• 
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3. De bevoegdheden die aan de Koning 

gekend door het eerste lid van het ontworpen artikel 

toe­ 

z jn 

illend van die welke worden toegekend het tweede 

lid,vermits zij het Hem niet mogelijk maken de opties uit 

te oefenen die door de internationale verdragen en 

worden opengesteld. Bepaalde aangelegenheden me 

tot luchtvervoer of het vervoer over de wa t.e rwe çr behoren 

zowel tot ss van als 

tot die van het tweede lid. Wat die 

zal dan ook de vraag aan de orde komen of 

over de bevoegdheden bedoeld in het eerste 1 

betreft 

besch 

dan welover 

de ruimere bevoegdheden bedoeld in het tweede lid. 

Om dit bezwaar te ondervangen, zou het volstaan 

in het eerste lid de woorden "luchtvervoer, en vervoer over 

water" weg te laten. 

Een andere oplossing, waardoor daarenboven de 

hieronder sub 5 en 6 geformuleerde kritiek zou 

worden uit de weg gegaan, zou erin bestaan het I 
te laten en in het eerste lid het woord Il " 

te en de woorden lien vervoer over water" te ver- 

vangen de woorden "vervoer over de watenveg en 

voer over zee" en te Kon met 

tot die liaI verei te 

f ter ui van 

oe van de opties die ien uit 

tionale verdragen en u de krachtens deze vas 

internationale akten, welke maatregelen de opheff en 

de wijziging van wetsbepalingen kunnen inhouden". 
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4. Het ontworpen tweede lid verleent de Kön 

de bevoegdheid om de "opties" uit te oefenen die 

ternationale verdragen en akten worden 

morie van toelichting geeft twee voorbee.Iden, In 

in- 

me- 

ie" in regels aan te nemen. Hieruit volgt dat 

ruime zin moet worden opgevat en niet a leen 

Staat een verplichting oplegt met keuze tussen verschil 

regelingen, maar ook het geval waarin. die te de Staat de 

mogelijkheid geeft bepaalde regels in werk te stel 

zonder hem evenwel een verplichting op te 

5. Behalve dat het ontworpen artikel 1 
de bevoegdheid toekent om opties uit te oefenen, we be- 

voegdheid Hij thans niet heeft, en dat de ssfeer 

van de wet van 18 februari 1969 tot het luchtvervoer uit­ 

breidt, vertoont het een belangrijk verschil met thans 

geldende tekst. Terwijl die tekst alleen betrekking heeft 

op het vervoer, betrekt het ontwerp in de werk sfeer 

van de voornoemde wet andere materies zoals het 

"het van de zee", "het maritiemrecht" en de re s 

die van toepassing zijn op de zeevarenden, met 

een stel bepal die lijk ressorteren het 

Is administratief I het soc recht 

het internationaal publ 

6. In het advies dat hij op 28 j i 1967 

gegeven over het wetsontwerp dat de wet van 18 februari 1969 
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is geworden (1) heeft de Raad van State geoordeeld dat 

ontworpen wet, doordat zij de Koning macht om van de 

bestaande wetten af te wijken, een delegatiewet was (2). 

Hij vervolgde : 

Aan de wetgever zelf zal het staan, ui 
of dat opportuun is. De Raad van State dient 

te wijzen, bij ru de 
is. Dat blij al voldoende 
1, die de Koning om 

I vervoer "alle vereiste len" 
die af van de geldende wetten, vast te ste 

te voorzien in de uitvoering van en 
enige krachtens een verdrag 'las stelde akte. Hier­ 
bij zij opgemerkt, dat het internationaal vervoer 
een zeer groot aantal bilaterale of multilaterale, en 
niet alleen door de in de memorie van toelicht op­ 
gesomde verdragen geregeld is. 

De Grondwet verzet er zich stellig niet te 
dat de Koning bijzondere machten krijgt om maatre- 

len te nemen die nodig zijn voor het nakomen van 
ve ichtingen bepaald in verdragen in ter u tvoe- 
ring daarvan regelmat vastgestelde akten, en het ver- 
dient zeker aanbevel ter zake naar eenvormigheid 
te streven. De Raad van State is echter de men 
gedaan, dat zulke delegatiewetten met uiterste 
righeid moeten worden rd, vooral 
zoals hier het geval is, aan de door de Kon 
stel maatrege strafrechtelijke sancties 
verbonden ... ". 

(1) Kamer van Volksvertegenwoordigers, Gedr. St. 89 
(B . Z. 1 968) - nr. 1, pp. 8 en 9. 

(2) Hoewel de termen "bijzondere machten" in het schrift 
van die wet niet voorkomen, heeft deze toch 1J is 
met een bijzondere-machtenwet omdat zij Koning ertoe 
machtigt wetten te wijzigen. 
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De eis van nauwkeurigheid waarop in het voornoemde 

advies wordt gewezen geldt hier nog altijd onverminderd. Het 

onderhavige wetsontwerp voorziet immers, zoals ierboven is 

gezegd, in een verruiming van de bevoegdheden zijn 

aangelegenheden waarop de aan de Koning 

tot wetswijziging betrekking ft, nieuwe materies 

, en Is de Kon ertoe te 

id 

te 

uit te oefenen die de zelf had moe 

Zoals in 

twee 

t voornoemde advies 

redenen om de bepal 

u er 

van het 

artikel 1 zeer nauwkeurig te redigeren. De eerste is 

de Koning de bevoegdheid krijgt om wetten te wijz , wat 

uitzonderlijk is. De tweede reden is dat artikel 2 van 

wet van 18 februari 1969 straffen vaststelt, maar dat de 

overtredingen waarop die straffen van toepass zijn, 

de Koning worden bepaald. Opdat geen afbreuk wordt 

aan de beginselen vervat ~n de artikelen 7, tweede lid, en 

78 van de Grondwet, is het noodzakelijk IS Konings 

heden nauwkeurig te omschrijven (1). 

Het ontworpen artikel 1, inzonderhe het 

lid, voldoet niet aan die eis van nauwkeurigheid. Mocht 

Regering niet ingaan op het onder 3 geformu voorstel 

om het tweede lid weg te laten, zou zij, aan die eis 

(1) Op deze verplichting om nauwkeurig de aange 
len waarin de Koning gebru kan 

de wetgever verleende machtig tot wetswijz 
gewezen in het advies dat de Raad van State op 
ber 1985 en 3 januari 1986 heeft gegeven over 
van wet tot toekenning van bepaalde bij 
aan de Koning (Kamer van Volksvertegenwoord 
St. 128 (1985-1986) nr. 1, pp. 13 en 19. 

daan zijn, die bepaling moeten ven. 



EV. 16 

La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

J. LIGOT, 

P. FINCOEUR, 
P. MARTENS, 

Cl. DESCHAMPS, 

F. 

M. VAN GERREVVEY, Ma darne 
Mevrouw 

La concordance entre la version 
fr aise et la version néerlandaise 
a é vérifiée sous le contrôle de 
M. P. TAPIE, président de chambre. 

Le rapport a été présenté par 
M. Cl. ROUSSEAUX, premier auditeur. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 

M. VAN GERREWEY. 

L. 17.239/2. 

De kamer was samengesteld ui 

président de chambre, 
kamervoorzitter, 

conseillers d'Etat, 
staatsraden, 

assesseurs de la 
section de législation, 
assessoren van de 
afdeling ing, 

greffier, 
grift 

De overee s 
Franse en de Ne 
werd nagezie onder toe icht 
de H. P. TAPIE, kamervoorzitte . 

Het verslag werd uit 
door de H. Cl. ROUSSEAUX 
auditeur. 

LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

J. LIGOT. 


